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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

compétitivité
Question écrite n° 84231

Texte de la question

Mme Delphine Batho alerte M. le ministre de l'économie, de l'industrie et du numérique sur la menace que
représente la proposition de directive européenne relative au secret des affaires (COM(2013) 813 final) pour la
liberté de la presse et la protection des lanceurs d'alerte. En l'état, ce projet de directive visant à protéger la
valeur économique des entreprises dans la compétition internationale et à lutter contre l'espionnage industriel,
se traduirait par une grave remise en cause de la liberté d'informer et une forme d'impunité des lobbies. De fait,
la révélation de certaines pratiques portant atteinte par exemple à la santé, à l'environnement, ou encore à
l'intérêt public, serait passible de poursuites. Elle l'interroge sur la position portée par la France au sein du
Conseil européen alors qu'une pétition citoyenne contre ce projet de directive, lancée par des journalistes
français, a déjà reçu plus de 400 000 signatures à ce jour. Elle souhaite connaître les actions engagées par la
France pour défendre fermement l'exclusion totale des journalistes, de leurs sources et des lanceurs d'alerte du
champ d'application de la directive.

Texte de la réponse

La proposition de directive du Parlement européen et du Conseil sur la protection des savoir-faire et des
informations commerciales non divulgués (secrets d'affaires) contre l'obtention, l'utilisation et la divulgation
illicites a été adoptée par le Parlement européen le 14 avril 2016. L'objectif de la directive est de clarifier et
renforcer les outils à la disposition du juge civil pour traiter les cas d'appropriation, utilisation ou divulgation
illicites d'informations commerciales confidentielles qui revêtent une valeur commerciale, sans préjudice des
obligations de divulgation aux autorités publiques, et dans le respect des droits et libertés fondamentaux, ainsi
que de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg. A cet égard, les autorités françaises ont soutenu, au Conseil,
les clarifications et améliorations apportées par le Parlement européen, notamment en ce qui concerne la liberté
d'information et la protection des lanceurs d'alerte. Le texte adopté par le Parlement européen prévoit ainsi, dès
son article 1er, que la directive ne porte pas atteinte, d'une part, à l'exercice du droit à la liberté d'expression et
d'information établi dans la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, y compris le respect de la
liberté et du pluralisme des médias, et, d'autre part, à l'application de règles légales exigeant des détenteurs de
secrets d'affaires qu'ils révèlent, pour des motifs d'intérêt public, des informations, y compris des secrets
d'affaires, au public ou aux autorités administratives ou judiciaires pour l'exercice de leurs fonctions. L'article 5,
relatif aux dérogations, prévoit également que l'obtention, l'utilisation ou la divulgation alléguée du secret
d'affaires ne peut être sanctionnée lorsqu'elle permet, soit d'exercer le droit à la liberté d'expression et
d'information établi dans la Charte, soit de révéler une faute professionnelle, une autre faute ou une activité
illégale, à condition que le défendeur ait agi dans le but de protéger l'intérêt public. Grâce à la place centrale
octroyée au juge, aux dispositions dérogatoires introduites ainsi qu'à l'état existant du droit et de la
jurisprudence, cette directive ne saurait faire l'objet d'un détournement de finalité afin de protéger des attitudes
délictuelles ou répréhensibles.

Données clés

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE84231


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE84231

Auteur : Mme Delphine Batho
Circonscription : Deux-Sèvres (2e circonscription) - Socialiste, écologiste et républicain
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 84231
Rubrique : Entreprises
Ministère interrogé : Économie, industrie et numérique
Ministère attributaire : Justice

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 51107 juillet 2015
Réponse publiée au JO le : , page 755423 août 2016

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE84231
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA335999
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_27.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_201634.pdf

